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CM 6 avril 2022 – procès-verbal 

 

 

Nombre de membres en exercice : 27 

 

Nombre de membres présents : 20 

19 pour les délibérations 17 – 25 - 29 

(M. le Maire ne participant pas pour les CA) 

 

Nombre de votants : 27 

25 pour les délibérations 17 – 25 – 29 (CA) 

22 pour la délibération 20 (organismes de regroupement et concours divers) 

24 pour la délibération 21 (subventions) 

 

 

Date de convocation : 01/04/2022 

 

Lieu de séance : Salle des Fêtes de Saint-Laurent de Belzagot 

 

Président de séance : M. BOLVIN Jean-Michel, Maire  

 

Présents : M. BOLVIN Jean-Michel, Mme BLANDINEAU Annette, M. BRUNO Thierry, Mme CAILLETEAU Muriel, M. CARTER 

Maximillian, Mme CHARRANNAT Corinne, Mme CHASTEL Ita M. DESBROSSE Jérôme, M. ELUERD Roland,  Mme GODREAU 

Sandrine, Mme HERAUD Murielle, M. HERBRETEAU Bernard, Mme HUGUET Myriam, M. LABBÉ Hervé, Mme LACOUR 

Isabelle, M. PAUL-HAZARD Michel, Mme PIVETEAU Béatrice, M. PUYDOYEUX Jean-Jacques, Mme VALEAU LABROUSSE 

Christine, Mme VRILLAUD Bernadette. 

 

Absents excusés- :  

M. DEMESSEMAKERS Olivier a donné pouvoir à Mme CHARRANNAT Corinne 

M. FRETIER Philippe a donné pouvoir à M. HERBRETEAU Bernard 

M. LATUILLERIE Bernard a donné pouvoir à Mme HUGUET Myriam 

M. MICHELET Philippe a donné pouvoir à M. BOLVIN Jean-Michel 

Mme MOREAU PERONNAUD Lysiane a donné pouvoir à Mme CAILLETEAU Muriel 

M. VIGIER Pascal a donné pouvoir à Mme GODREAU Sandrine 

Mme WILLAUME Francine a donné pouvoir à Mme HERAUD Murielle 

 

Secrétaire de séance : Michel PAUL-HAZARD 

 



 

Ordre du jour 
 

Finances 

1. BUDGET PRINCIPAL 

1.1. Vote du compte de gestion 2021 

1.2. Vote du compte administratif 2021 

1.3. Affectation du résultat 2021 sur l’exercice 2022 

1.4. Vote des taux d’imposition 2022 

1.5. Liste des organismes de regroupement et des concours divers 

1.6. Vote des subventions aux associations 

1.7. Vote du budget primitif 2022 

1.8. Réalisation d’un emprunt 

2. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

2.1. Vote du compte de gestion 2021 

2.2. Vote du compte administratif 2021 

Procès-verbal 

Conseil municipal  

6 avril 2022 

à 19 H 00 
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2.3. Affectation du résultat 2021 sur 2022 

2.4. Vote du budget primitif 2022 

3. BUDGET ANNEXE ÉPICERIE-BAR 

3.1. Vote du compte de gestion 2021 

3.2. Vote du compte administratif 2021 

3.3. Affectation du résultat 2021 sur 2022 

3.4. Vote du budget primitif 2022 

Ressources Humaines 

4. Recrutement d’un contractuel pour accroissement temporaire d’activité 

5. Indemnités de gardiennage des églises 

Voirie 

6. Vidéoprotection : modification du plan de financement 

Complexe Sportif 

7. Parcours Sportif (zone aire de fitness et agrès) – Plan de Financement 

8. Zone nature de la Tude  – Acquisition de parcelles 

9. Projet zone nature de la Tude : Signature d’une convention de partenariat avec Charente Nature pour la 
réalisation d’un diagnostic écologique 

Assainissement 

10. Taxe de raccordement à l’assainissement 

Bâtiments Communaux 

11. Montant mensuel du loyer du logement d’Aignes 

12. Montant mensuel du loyer du logement de Saint Cybard 

Administration Générale 

13. Numérotation des habitations 

Villes et Villages Fleuris 

14. Dispositif de végétalisation participative des espaces publics 

Voirie 

15. Désaffectation et aliénation d’un chemin rural après enquête publique 

Questions diverses 

 

 
Début de la séance à 19 h 00 

 
 

Monsieur le Maire accueille M. Roger CHASTEL  et lui donne la parole. 

 

M. Roger CHASTEL rappelle qu’en 1945 la commune a accueilli des habitants d’Holving et qu’elle a 

montré sa générosité envers cette commune. Holving était en France. Aujourd’hui, cette même 

commune, MONTMOREAU, accueille des gens qui viennent de l’autre bout de l’Europe, à savoir l’Ukraine. 

Il expose qu’il a initié l’idée, il y a un peu plus d’un mois, d’organiser un collectif pour aider les gens de 

l’Ukraine, mais qu’il n’a pas pu la mener à son terme au regard des conseils qu’il a reçu à partir des 

carnets d’adresses qui lui ont été ouverts (son but initial étant de partir en camping-car pour transporter 

des choses nécessaires aux ukrainiens et profiter de ce voyage pour ramener des familles). Ces conseils 

étaient de rester sur place et de coordonner l’arrivée, qui n’allait pas tarder, de personnes en 

provenance de l’Ukraine. Il a donc fait le choix de rester et il met en avant les familles fantastiques qui 

accueillent des familles ukrainiennes, malgré leurs moyens modestes, et précise que tous les jours des 

familles montmoréliennes se proposent d’accueillir ces gens en difficulté. Il expose que cet accueil et 

l’organisation qui en découle sont très prenants. Il énumère des actions simples qui pourraient aider les 

ukrainiens et expose qu’il entend créer une association, ce qui va représenter beaucoup de travail. Il 

sollicite la collectivité pour l’attribution d’une subvention à hauteur de 1 € par habitant tout en précisant 

que si une suite défavorable lui est donnée, il remerciera la municipalité tout autant, même si ce ne seront 
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pas les mêmes remerciements, puisque le fait de ne pas créer cette association génèrera moins de 

travail. Cependant, il précise qu’arrivé à un certain moment, il y aura probablement moins de familles 

qui accepteront de continuer à s’investir dans l’accueil d’ukrainiens qui pourtant génère quelque chose 

de fantastique. M. Roger CHASTEL en profite pour remercier l’APEC pour la mise à disposition du local du 

Maine Brun au titre de ces accueils. 

 

Monsieur le Maire remercie M. Roger CHASTEL de son intervention et en profite pour signaler la détresse 

d’une Ukrainienne dont il expose les problèmes qu’elle a rencontré et qu’elle rencontre encore. 

 

M. Roger CHASTEL précise que cette personne n’est pas la seule à être confrontée à tous ces problèmes 

qui dépassent le seul fait de la fuite de l’Ukraine. Il signale qu’il essaie d’intervenir, autant que de possible, 

pour que les familles n’explosent pas mais qu’il a besoin d’un soutien. 

 

Monsieur le Maire expose que l’Etat donne 25 € par jour et par personne accueillie si l’accueil est organisé 

par une collectivité alors que l’accueil chez un particulier n’ouvre aucune aide. 

 

M. Roger CHASTEL rappelle l’aide octroyée par la Vice-Présidente du Centre Communal d’Action 

Sociale, Mme Beatrice PIVETEAU, à savoir la remise de 39 chèques CADHOC de 20 € en faveur des 

ukrainiens. Il va s’en servir pour subvenir à des besoins urgents et il rendra compte de la destination de ce 

don. 

 

Il précise que l’OFI accorde par jour 6,80 € par adulte et 3,50 € par enfant et que de la nourriture peut 

être achetée avec cette aide. 

 

Monsieur le Maire reconnait qu’il est important d’avoir une entité à laquelle s’adresser et que la création 

d’une association est un passage obligé pour qu’une centralisation des actions soit réalisée et qu’un suivi 

puisse être fait. 

 

M Roger CHASTEL précise la possibilité de se rallier à une autre association mais que cela ne permettrait 

pas des aides montmoréliennes pour les actions menées par les montmoréliens. Il confirme le besoin que 

l’axe humanitaire soit reconnu en tant que priorité sur Montmoreau pour qu’il puisse répondre et 

s’engager avec ses amis à  créer une association dans ce but. 

 

-------------------- 

 

M. Maximillian CARTER expose les problèmes qu’il a rencontrés et l’issue favorable qui en a découlée. 

 

-------------------- 

 

Monsieur le Maire expose que la présente séance va être consacrée aux votes des comptes de gestion, 

des comptes administratifs et des budgets 2022 de la commune et des services annexes. I l précise que le 

BP 2022 est important tous les projets restés sous la cendre en raison de la crise sanitaire sont inscrits cette 

année. Cela a néanmoins permis d’affiner ces projets, les rendre cohérents, même s’ils audacieux et de 

solliciter des subventions supplémentaires pour qu’ils coûtent le moins possible à la collectivité. 

Il espère que ces projets se réalisent cette année, démontrant ainsi que l’année qui vient de s’écouler 

n’aura pas été une année blanche, mais au contraire, qu’elle aura permis d’aller chercher le maximum 

de subventions. 

Une réunion publique pour exposer tout cela sera d’ailleurs organisée avant la fin de l’année et les 

modalités seront précisées en questions diverses. 
 

 
 M. le Maire énonce les pouvoirs 

 Il précise que Mme LACOUR Isabelle étant de garde, elle donnera pouvoir à M. BRUNO Thierry si 

elle part en intervention. 

 M. PAUL-HAZARD Michel  est désigné secrétaire de séance. 

 M. le Maire demande l’approbation du procès-verbal du 02/03/2022. Aucune remarque 

n’étant faite, le procès-verbal est approuvé.  
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Finances 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE expose que l’exercice est de voter les comptes 

administratifs 2021 des différents budgets, les comptes de gestion établis par le trésorier qui 

doivent être identiques aux comptes administratifs (CA), sous l’angle des écritures budgétaires 

et du résultat (ce qui est le cas) et les budgets primitifs 2022. 

 

Elle rappelle que la collectivité emploie 21 personnes, pas toutes à temps plein, réparties entre 

les services administratifs et les services techniques.  

 

En 2021, nous avons dépensé 1 576 146,24 € en fonctionnement, contre 1 310 073,69 € en 2020, 

et enregistré 1 865 661,88 € de recettes, contre 1 773 682,62 € en 2020, soit un résultat positif de 

289 515,64 € (463 608,93 € en 2020). Ajouté au report de l’exercice précédent (338 239,86 €) le 

solde de clôture fin 2021 atteint donc 627 755,50 €, contre 730 239,86 € au 31 Décembre 2020.  

 

Dans le même temps nous avons réalisé 340 647,80 € de dépenses d’investissement contre  

497 417,76 € en 2020, et 666 612,36 € de recettes, contre 644 964,72 € l’an dernier, soit un résultat 

positif 2021 de 325 964,56 €, contre moins 147 546,96 € l’an passé. Cumulé au report en 

investissement de l’exercice précédent (410 266,94 €), le solde de clôture fin 2021 en 

investissement atteint 736 231,50 €. 

 

Soit un résultat cumulé Fonctionnement et Investissement de 1 363 987,00 € (1 140 506,80 € fin 

2020). 

 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE précise que la situation est très confortable, comme cela 

va être vu et que le budget va être voté en suréquilibre. Pour autant, en raison des très beaux 

projets de la commune, dont une bonne partie sera réalisée en 2022 puis en 2023 et les années 

suivantes et eu égard à la hausse des taux des emprunts ainsi qu’à la capacité de 

désendettement de la commune, un emprunt de 1 000 000 € sera proposé à l’approbation du 

conseil municipal.  

 

Elle présente les différents tableaux qui retracent l’exercice 2021 et le projet de Budget 2022 

avec une analyse des chiffres, projetée sur écran. 

 

Le projet de BP 2022 fait état de dépenses de fonctionnement inférieures aux recettes de la 

même section permettant de dégager un suréquilibre de 200 000 €, contre 400 000 € l’an 

passé. 

En investissement, il a été inscrit beaucoup de programmes et le suréquilibre est de 700 000 € 

en raison du recours à l’emprunt, qu’il faut privilégier pour le financement du reste à charge 

des projets. 

 

En ce qui concerne l’exercice de 2021, les recettes de fonctionnement sont en progression de 

92 000 € sur 1 an. Cela est essentiellement dû à la perception de droits de mutation de  

67 000 € qui n’avaient pas été prévus et de remboursements sur rémunérations de 28 000 €, 

mais ce dernier poste est moins significatif puisqu’il y a la contrepartie en dépenses. Ces 

recettes 2021 sont supérieures de 100 000 € au budget. 

Les dépenses de fonctionnement sont, quant à elles, en progression de 298 000 € en 2021 par 

rapport à 2020 tout en restant inférieures à la prévision budgétaire. Cette augmentation porte 

sur les postes d’entretien des bâtiments (30 000 €), l’entretien du matériel roulant (11 000 €), les 

charges de personnel (98 000 €) pour le recrutement de deux personnes supplémentaires et 

les cessions d’immobilisation et amortissements (96 000 €) dont la contrepartie est en 

investissement. 
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Mme Christine VALEAU-LABROUSSE entre ensuite dans le détail des comptes en énumérant les 

réalisations 2020, le budget prévisionnel et les réalisations 2021, l’évolution sur année mobile, 

l’écart au BP et le projet de budget 2022. 

 

1. BUDGET PRINCIPAL 
 

1.1. Vote du compte de gestion 2021 
 

Le compte de gestion constitue la restitution de comptes du comptable à l’ordonnateur (le 

maire). 

Il fournit des informations essentielles sur l'exécution budgétaire de la collectivité et sur sa 

situation financière et patrimoniale.   

Il retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes. 

A cet effet, l’assemblée délibérante entend, débat et arrête le compte de gestion qui est 

transmis à l’exécutif local avant le 1er juin de l’exercice suivant celui auquel il se rapporte.  

 

Modalité de vote du compte de gestion : 

Le compte de gestion est voté par le conseil municipal. 

Son vote intervient avant celui du compte administratif. 

 

Le Maire peut participer au vote. 

 

 

 

Section de FONCTIONNEMENT 

Recettes 1 865 661,88 € 

Dépenses 1 576 146,24 € 

Résultat 289 515,64 € 

Report 338 239,86 € 

Solde de clôture 627 755,50 € 

  
Section d'INVESTISSEMENT 

Recettes 666 612,36 € 

Dépenses 340 647,80 € 

Résultat 325 964,56 € 

Report 410 266,94 € 

Solde de clôture 736 231,50 € 

  
SOLDE TOUTES SECTIONS 1 363 987,00 € 

  
Restes à réaliser Dépenses 118 259,82 € 

Restes à réaliser Recettes 29 650,61 € 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur l’adoption du compte de gestion 2021 du budget 

général 
. 

Décision du conseil municipal  
Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 1 (Mme CHASTEL) 

 

Mme Ita CHASTEL justifie son abstention en raison de son incompréhension vis-à-vis du domaine 

complexe des finances publiques. La présentation ayant été trop rapide, elle ne peut pas 

donner un vote favorable pour un sujet qu’elle ne comprend pas. 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE propose de reprendre l’exposé mais Mme Ita CHASTEL 

décline cette offre en expliquant qu’elle aurait besoin de beaucoup plus de temps pour 

appréhender les finances. 
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M. Jérôme DESBROSSE suggère qu’un conseil municipal soit dédié aux finances, ce qui 

permettrait de prendre plus de temps pour ouvrir un débat. Il précise que son intervention 

n’est pas un reproche mais une proposition. 

M. Jean-Jacques PUYDOYEUX précise qu’une formation pour comprendre un budget 

pourrait être envisagée dans le cadre du Droit Individuel à la Formation (DIF) pour ceux qui 

le souhaitent. 

Mme Ita CHASTEL explique que dans les domaines où elle a des compétences, elle pourrait 

répondre mais qu’en ce qui concerne celui de la finance elle ne le peut pas et qu’elle n’a 

pas le désir, non plus, de s’inscrire à une formation poussée de la comptabilité. Elle confirme 

donc son abstention pour rester en accord avec elle-même. 

M. Max CARTER pense que chacun a les compétences pour avoir une approche 

pédagogique et que consacrer un conseil  deux fois par an (un pour le contrôle de gestion 

et l’autre pour le budget) durant lesquels il est possible de revenir sur chaque ligne avec 

des explications sur les points qui ne sont pas forcément évidents, serait une bonne idée. 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE convient qu’un chapitre financier peut être développé 

à chaque conseil  afin d’expliquer comment cela fonctionne. 

 
 

1.2. Vote du compte administratif 2021 
 

Le compte administratif est un document comptable établi par l’ordonnateur, qui retrace 

l’ensemble des mandats de dépenses et des titres de recettes émis par la commune pendant 

la durée de l’exercice. 

Ce document présentant les résultats comptables de l’exercice est soumis par l’ordonnateur 

pour approbation à l’assemblée délibérante qui s’assure de sa concordance avec le compte 

de gestion. Il l’arrête ensuite définitivement par un vote avant le 30 juin de l’année qui suit la 

clôture de l’exercice. 

 

Modalité de vote du compte administratif : 

L’article L. 2121-14 du code général des collectivités territoriales précise que le Maire ne peut 

voter son propre compte administratif et doit impérativement se retirer et sortir de la salle au 

moment du vote. 

Par conséquent, avant que n’ait lieu le débat sur le compte administratif ainsi que son vote, le 

conseil municipal doit élire son président de séance.  

Le maire peut cependant assister à la partie de la séance au cours de laquelle le conseil 

municipal examine et débat du compte administratif qu’il soumet au vote.  

Le conseil municipal procède ensuite au vote du compte administratif.  

 

M. Roland ELUERD, doyen d’âge, est élu Président. 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur l’adoption du compte administratif 2021 du budget 

général 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 1 (Mme CHASTEL) 

 

 

1.3. Affectation du résultat 2021 sur l’exercice 2022 
 

L’affectation du résultat est la décision de l’assemblée délibérante d’affecter en réserves ou 

de reporter un éventuel reliquat de l’excédent cumulé de la section de fonctionnement hors 

restes à réaliser (c’est-à-dire le résultat excédentaire de la section de fonctionnement dégagé 

au titre de l’exercice clos, cumulé avec le résultat antérieur reporté), après couverture du 

besoin de financement de la section d’investissement. 
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Il est proposé l’affectation de résultat suivante :  

 

002 Recettes de fonctionnement 327 755,50 € 

1068 Recettes d'investissement 300 000,00 € 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur cette proposition d’affectation du résultat 2021 sur le 

budget primitif général 2022. 
. 

Décision du conseil municipal  
Pour : 26 Contre :  Abstention : 1 (Mme CHASTEL) 

 

1.4. Vote des taux d’imposition 2022 
 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE rappelle au conseil municipal que suite à la fusion des cinq 

communes en 2017, il a été nécessaire de faire une harmonisation des taux fiscaux de 

l’époque sur les cinq communes avec un lissage sur treize ans.  

Les taux cibles sont de 41,70 % pour le foncier bâti et 30 % pour le foncier non bâti.  

Il est donc demandé de voter les taux, comme chaque année, et il est proposé de n’y 

appliquer ni augmentation ni diminution, puisque la commune est toujours sur le lissage à 

horizon 2028. 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur les taux d’impôts directs locaux 

Taxe foncière (bâti) : 41,70 % 

Taxe foncière (non bâti) : 30,00 % 
 

Décision du conseil municipal  

Pour : 25 Contre : 0 
Abstentions : 2 (Mmes CHASTEL 
et VRILLAUD) 

 

1.5. Liste des organismes de regroupement et des concours divers 
 
Mme Christine VALEAU-LABROUSSE présente au conseil municipal la liste des organismes de 

regroupement pour lesquels la commune verse chaque année une contribution ainsi que celle 

des concours divers (cotisations à des organismes publics ou privés auxquels la commune a 

choisi d’adhérer). 

 

En raison de leur implication dans certains de ces organismes, MM. BOLVIN, CARTER et  

Mme CHARRANNAT ne prennent pas part au vote. 

 

 
Organismes de regroupement 

SDEG16 Syndicat Départemental d'Electricité et de Gaz de la Charente 

SDEG  Participation sur les travaux de fonctionnement 

Concours divers  

SILFA Syndicat Intercommunal de Lutte contre les Fléaux Atmosphériques 

PSC Pass Sud Charente 

AMF Association des Maires de France 

VVF Villes et Villages Fleuris 

SMF Syndicat Mixte de la Fourrière 

CAUE Conseil Architecture Urbanisme Environnement 

ENSC Espace Numérique Sud Charente 

ATD Agence Technique Départementale (Matériel, AMO, Numérique) 
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FP Fondation du Patrimoine 

FFA Fédération Française d’Athlétisme 

MAB 16 Maison de l’Agriculture Biologique 

 

M. Jean-Jacques PUYDOYEUX signale que l’adhésion à FREDON n’est pas mentionnée. Il est 

précisé que c’est un organisme national. 

Il est également précisé que l’adhésion à la Fédération Française d’Athlétisme est proposée 

dans le cadre du projet de labellisation Uni’vertrail. 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur cette liste. 
. 

Décision du conseil municipal  
Pour : 22 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

1.6. Vote des subventions aux associations 
 

Lors de sa réunion du 16 mars 2022, la commission Finances a étudié les demandes de 

subventions reçues, étant entendu que les demandes qui arriveraient par la suite seront 

étudiées au fur et à mesure avant d’être présentées au conseil municipal. Mme Christine 

VALEAU-LABROUSSE précise que la Commission Vie Associative a tout le loisir de recevoir les 

demandes de subventions, de préparer la liste et de la communiquer à la Commission 

Finances afin qu’elle soit vue par ses membres en vue de l’inscription au budget. 

 

Cette année, tout s’est passé directement en commission Finances, durant ses deux réunions. 

Mme VALEAU-LABROUSSE rappelle que chaque demande de subvention doit obligatoirement 

faire l’objet d’un courrier et d’une demande de la section ou de l’association concernée. 

Ensuite, c’est la commission Vie Associative qui travaille le montant et de donne son avis. La 

commission Finances prépare l’inscription prévisionnelle au budget en vérifiant que cela ne 

dépasse pas l’enveloppe qui a pu être fixée en orientation budgétaire par rapport à l’équilibre 

du budget. 

 

La liste ci-dessous, qui a été travaillée exceptionnellement cette année par la commission 

Finances, en présence de Mme Murielle HERAUD est proposée au conseil municipal pour un 

montant total de 43 820 €. 

 

Mme VALEAU-LABROUSSE reprend le détail des montants proposés par la commission, en 

précisant que les associations qui n’ont pas déposé leur demande ne sont pas citée 

nominativement mais qu’une prévision a toutefois été calculée (figurant sur la ligne Solde) et 

que seulement à réception de leur dossier, une proposition sera faite en séance du conseil 

municipal, pour attribution. 

 

 

Nom de l’Association 
Montant 

proposé 

AJM Intersections 13 000,00 € 

AAPMA Bassin de la Tude 400,00 € 

Amicale Boules de St Amant 200,00 € 

Amicale des donneurs de sang 1 000,00 € 

Amicale des résidents de l’EHPAD des Orchidées 120,00 € 

Association des Anciens Combattants 100,00 € 

Ass Promotion veau de Chalais 50,00 € 

Ass Henry de Bournazel 100,00 € 

Aventure et liberté 150,00 € 
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Chorale « Si on chantait » St Eutrope 400,00 € 

Club du 3ème âge 350,00 € 

La Band’Aignes 700,00 € 

 

 

 

Nom de l’Association 
Montant 

proposé 
Comité des Fêtes de Montmoreau 3 000,00 € 

Comité d’animation de St Amant 700,00 € 

Comité d’animation de St Eutrope 700,00 € 

Comité d’animation de St Laurent 700,00 € 

Foyer Socio Culturel Collège en décembre 900,00 € 

LADAP 250,00 € 

Médaillés Militaires 90,00 € 

Maison Familiale Rurale Sud Charente 80 € /enfant (3) 240,00 € 

MOSC 600,00 € 

Respire Jazz (PERCHAUD Roger) 1 500,00 € 

TED 16/GDS 60,00 € 

Université Populaire 200,00 € 

Voyage pour tous 50,00 € 

Autres   

Association Sun Dance 500,00 € 

ULM Club Montmorélien 2 000,00 € 

Espace Numérique Sud Charente 1 000,00 € 

Société de Chasse Montmoreau St Cybard/St Eutrope 200,00 € 

Société de Chasse de St Laurent 200,00 € 

Société de Chasse de St Amant 200,00 € 

Société de Chasse d’Aignes et Puypéroux 200,00 € 

Association des commerçants 2 000,00 € 

  31 860,00 € 

Solde 11 960,00 € 

TOTAL 43 820,00 € 
 

 

M. Hervé LABBÉ précise que la subvention pour Université Populaire sert à rémunérer 

l’intervention de conférenciers. 

Mme Myriam HUGUET ajoute que cette année il y a le site de la Quina à Rioux Martin 

qui occasionne des frais supplémentaires, dans le cadre d’une mise en valeur. 

 

M. Jean-Jacques PUYDOYEUX précise que l’augmentation de la subvention à l’ULM Club 

Montmorélien est à destination du projet de formation en vue de l’obtention du brevet 

d’aviation pour des enfants du collège. 

 

Il est expliqué qu’il faut distinguer la subvention à l’Espace Sud Charente de la cotisation à ce 

même organisme. 
 

 

Mme Ita CHASTEL demande à ce que les modalités et le circuit des demandes de subventions 

soient écrits et fait part de son incompréhension sur la méthode mise en œuvre cette année. 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE rappelle le circuit qu’elle a indiqué en début de 

sujet. 

Mme Murielle HERAUD insiste sur le circuit proposé  qui sera appliqué l’année prochaine, 

à savoir que ce sera la commission Vie Associative qui prendra la mesure des projets et 

qui lira lors d’une commission particulière tous les projets associatifs. 

Mme Corinne CHARRANNAT insiste sur la nécessité de clarifier le circuit et précise que 

tout le monde peut comprendre l’étonnement des membres de la commission Vie 
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Associative qui ont découvert en commission que les demandes de subventions ne 

seront pas étudiées en son sein. 

Mme Murielle HERAUD confirme la demande de Mme Ita CHASTEL pour que ces propos 

soient rapportés dans le Procès-Verbal. 

Mme Ita CHASTEL rajoute qu’il est nécessaire pour chacun de savoir qui fait quoi. 

Mme Myriam HUGUET précise que les commissions sont force de propositions mais pas 

de décisions, ces dernières revenant au conseil municipal. 

M. Roland ELUERD intervient pour signaler le flottement de ces deux dernières années 

où il ne s’est rien passé, en précisant que les associations commencent à reprendre des 

activités et qu’il n’est pas toujours aisé de s’y retrouver, en l’absence de certaines 

indications essentielles (date, lieu, correspondant…). 

 

Monsieur le Maire rappelle l’intervention de M. Roger CHASTEL, en début de séance, dans le 

cadre d’une demande de subvention pour une future association dont la création a pour but 

d’aider les ukrainiens. Il valide la pertinence de ce projet mais s’interroge sur le mode 

d’attribution possible pour la commune. Il évoque une dotation non affectée (puisque 

l’association n’existe pas à l’heure actuelle), à savoir une ligne sur laquelle une somme pourrait 

être inscrite. Il demande à l’assemblée comment elle envisage cette demande. 

M. Max CARTER est dérangé par la question puisque lui-même est accueillant. Il précise 

toutefois que ce qui est intéressant est de manifester la volonté politique de soutien et 

de solidarité par une action solidaire vis-à-vis des aidants à travers un circuit court de la 

solidarité. Il met en valeur les actions des citoyens montmoréliens et appuie sur le fait 

qu’ils méritent d’être soutenus localement plutôt que par le biais de mouvements tels 

que l’UNICEF, la Croix Rouge, etc…. Il évoque le montant minimum de 1 € par habitant 

précisant que pour 2 500 habitants il estime que cela ne représente pas un effort 

incommensurable, le but étant de provisionner puisque l’association n’est pas créée. 

Cela permettrait d’une part de marquer le coup et d’autre part de voir par la suite ce 

que cela va devenir, si cela va se structurer, s’il va y avoir la création d’une association 

ou pas … 

Mme Ita CHASTEL précise que l’intervention de M. Roger CHASTEL avait pour but de 

savoir si la commune envisageait de s’engager dans le projet, qui ne verra le jour que 

si sa demande reçoit une suite favorable, les porteurs de ce projet ayant besoin 

d’identifier la hauteur du soutien de la commune. 

Mme Béatrice PIVETEAU rappelle que le CCAS ne pourra pas participer dans le cadre 

d’une association, les subventions aux associations étant de la compétence du conseil 

municipal. Par contre, si la demande  correspond à une aide à apporter aux familles 

accueillantes, elle précise que le CCAS peut intervenir pour des demandes de secours. 

Le budget n’est pas énorme mais un secours peut toujours être possible, après étude, 

dès lors qu’une demande lui est adressée. 

M. Max CARTER suggère l’alternative de doter le CCAS d’une enveloppe 

exceptionnelle, propos que Mme Murielle HERAUD  approuve totalement. Elle expose 

que la création d’une association est un projet louable, car soutenir les aidants est 

important. Cependant, elle considère que le message serait encore plus fort en passant 

par le CCAS, pour 2 raisons : tout d’abord, car le secours est sa mission principale et 

ensuite car il serait ainsi porté par la municipalité sans passer par l’intermédiaire d’une 

association. De plus, elle estime que la création d’une association est porteuse d’un 

message de « durée dans le temps ». 

M. Michel PAUL-HAZARD dit ne pas être convaincu de la pertinence de la création 

d’une association à ce stade et rejoint l’idée de passer par le CCAS, tout en 

s’interrogeant sur les conditions d’attributions des secours (soumises aux ressources ou 

pas). 
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Mme Béatrice PIVETEAU précise que ce sont les membres du CCAS qui fixent, en 

fonction de la nature de la demande de secours, les conditions qu’ils entendent 

appliquer. 

Mme Murielle HERAUD identifie l’objet de la demande de secours (consommation 

d’eau, d’électricité, …) en insistant sur le fait que la charge, quelles que soient les 

ressources de l’accueillant, reste la même et précise, en conséquence, que l’aide ne 

pourra être que la même pour toutes les familles. 

Mme Béatrice PIVETEAU précise toutefois que les demandes seront étudiées au cas par 

cas. 

M. Max CARTER et Mme Murielle HERAUD exposent qu’en choisissant le recours au 

CCAS, cela affiche également l’engagement de la commune. 

Mme Béatrice PIVETEAU rappelle que le CCAS a déjà octroyé 820 € en chèques 

CADHOC pour aider les familles ukrainiennes arrivées. 

Mme Corinne CHARRANNAT, également famille accueillante, insiste sur le fait que cette 

situation est exceptionnelle et que l’aide doit l’être également. Il ne lui semble pas 

judicieux d’être aidée par une association pour laquelle elle participe au vote de sa 

subvention. Elle valide le recours au CCAS, dont le budget pourrait prévoir une ligne 

financière spécifique propre au projet Ukraine. Elle estime qu’un accompagnement 

financier des familles accueillantes sera nécessaire si la situation perdure, même si pour 

l’heure actuelle elles n’en ressentent pas le besoin. Elle évoque notamment les allers-

retours vers la Préfecture et les problème de mobilité. 

M. Jean-Jacques PUYDOYEUX informe que la recyclerie CALITOM de Poullignac offre à 

toutes les personnes demandeuses des jouets pour les enfants, du mobilier,  ou encore 

de la vaisselle. Il précise qu’il en est le contact référent. 

Mme Bernadette VRILLAUD expose que le projet de création d’une association de 

M. Roger CHASTEL a, selon elle, pour but de recevoir des dons, qui ne peuvent pas être 

reçus par le CCAS. 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE suggère que la commune vote une subvention au 

CCAS, à charge à lui ensuite d’attribuer des secours. Il est indiqué, qu’en l’absence de 

connaissance de la durée de la situation, il serait intéressant de créer une ligne spéciale 

pour l’attribution de secours exceptionnels mais qu’il serait bien, également, de pouvoir 

élargir le débat relatif aux études des demandes et aux attributions qui en découleront, 

au-delà des membres du CCAS. 

Mme Béatrice PIVETEAU valide cette suggestion et indique qu’il est tout à fait possible 

d’inviter des membres extérieurs au CCAS lors de ses réunions, qui devront dès lors être 

plus fréquentes. 

Une décision modificative sera présentée lors de la prochaine séance du conseil 

municipal pour attribuer une somme au CCAS afin qu’il puisse aider les accueillants des 

familles ukrainiennes en déclenchant des fonds sur demandes expresses. Il est 

demandé que le montant soit plus ambitieux que les 1 000 € évoqués pour l’association 

dans la mesure où l’association aurait, quant à elle, bénéficié d’autres soutiens. 

Octroyer une enveloppe de 1 000 € au CCAS pour intervenir aussi bien auprès des 

accueillis que des accueillants parait un peu léger. 

M. Roland ELUERD précise que la commune démontre déjà son investissement en 

ouvrant l’atelier municipal et en le mettant à disposition pour la réception et le 

stockage des dons réguliers. Il précise, en outre, que Panneaux Pocket a vu son nombre 

d’adhérents augmenter de 200 depuis la crise ukrainienne. 
 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE propose de revenir au vote des subventions aux 

associations qui ont été déclinées sans le tableau. 
 

En raison de leur présence au sein de certaines de ces associations, M. HERBRETEAU et  

Mme VRILLAUD  ne prennent pas part au vote. 
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Le conseil est invité à se prononcer sur l’attribution de ces subventions. 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 23 Contre :  Abstention : 1 (Mme CHASTEL) 

 

 

 

1.7. Vote du budget primitif 2022 
 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

opération OPERATIONS RAR 2021 

Proposé 

2022 

CHAP 020 Dépenses imprévues  62 356,20 € 

CHAP 10 Dotations, fonds divers et réserves     

CHAP 16 Emprunts et dettes assimilées   61 707,00 € 

CHAP 040 Opérations d'ordre entre sections    
CHAP 041 Opérations d'ordre SI     

CHAP 45 Opération pour compte de tiers    
OPNI Opération non individualisée 22 774,34 € 54 709,44 € 

OP 103 Places (St-Amant) 16 578,00 € 777 010,00 € 

OP 107 Mairie + salles annexes (St-Amant)  18 303,00 € 

OP 109 Cimetière (St-Amant) 7 740,00 € 82 850,00 € 

OP 245 Salle des fêtes (Aignes-et-Puypéroux)  5 400,00 € 

OP 269 Voirie - Trottoirs  661,20 € 11 620,00 € 

OP 270 Bibliothèque 29 323,82 € 304,00 € 

OP 350 Eclairage public  9 631,00 € 

OP 367 Logements communaux  1 229,00 € 

OP 368 Outillage divers  1 400,00 € 

OP 371 Matériel informatique - mairie 1 762,14 € 13 914,00 € 

OP 373 Equipements divers 12 884,41 € 8 500,00 € 

OP 383 Eglises   19 100,00 € 

OP 393 Aménagement bourg (St-Eutrope)  42 000,00 € 

OP 396 Matériel et outillage de voirie 26 373,00 € 54 500,00 € 

OP 397 Panneaux de signalisation 162,91 € 27 763,00 € 

OP 401 Salle des Fêtes de Montmoreau  3 276,00 € 

OP 404 Atelier   107 010,00 € 

OP 406 Aménagement mairie   150 000,00 € 

OP 407 Tennis  747 700,00 € 

OP 408 Voie Verte  345 539,00 € 

OP 409 Parcours Sportif (Fitness)  47 280,00 € 

OP 410 Univertrail  5 972,00 € 

Total 118 259,82 € 

2 659 073,64 

€ 

  2 777 333,46 € 

 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE précise qu’il a été fixé un objectif de -80 à 85 % de 

réalisation des investissements prévus. 
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RECETTES D'INVESTISSEMENT 

opération OPERATIONS RAR 2021 Proposé 2022 

001 Excédent investissement reporté   736 231,50 € 

CHAP 10 Dotations, fonds divers et réserves   361 000,00 € 

  1068 - Capital, excédent fonct.   300 000,00 € 

CHAP 16 Emprunts et dettes assimilées   1 003 800,00 € 

CHAP 040 Opérations d'ordre SI   22 558,00 € 

CHAP 024 Produits des cessions d'immo    
CHAP 45 Opérations pour compte de tiers    

OPNI Opération non individualisée  8 776,00 € 11 074,00 € 

OP103 Place (Saint-Amant)   428 391,00 € 

OP 270 Bibliothèque  9 774,61 €  
OP 393 Aménagement bourg (St-Eutrope) 11 100,00 €   

OP 407 Tennis  491 900,00 € 

OP 408 Voie Verte  61 208,35 € 

OP 409 Parcours Sportif (Fitness)  31 520,00 € 

    

  29 650,61 € 3 447 682,85 € 

  3 477 333,46 € 

 

    

    

    
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  

Article Intitulé 

Proposition 

2022  
011 Charges générales 437 953,00 €  
012 Charges de personnel 772 980,00 €  
65 Charges gestion courante 317 795,00 €  
66 Charges financières 7 977,00 €  
67 Charges exceptionnelles 2 800,00 €  

014 Atténuation de produits 228 794,79 €  
042 Opération  d'ordre entre sections. 22 558,00 €  
022 Dépenses imprévues 37 778,71 €  

Total 1 828 636,50 €  

    
RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

Article Intitulé 

Proposition 

2022  
002 Excédent antérieur report 327 755,50 €  
013 atténuation de charges 1 900,00 €  
042 Opération  d'ordre entre sections.   
70 Produits de services 30 801,00 €  
73 Impôts et taxes 697 444,00 €  

74 

Dotations, subventions et 

participations 932 444,00 €  
75 Produits gestion courante 38 292,00 €  

Total 2 028 636,50 €  
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M. Bernard HERBRETEAU demande où l’on retrouve la vente des maisons de St Laurent et de St 

Amant : en réalisation 2021 ou sur le BP 2022 ?  

L’une d’entre elles a été réalisée en 2021 (Maison de la Gare de St Amant). En ce qui 

concerne celle de St Laurent, des vérifications seront opérées afin qu’une réponse 

précise soit donnée. 

 

Mme Corinne CHARRANNAT s’étonne de la diminution du compte des locations des logements 

communaux. 

La prévision a été calculée en fonction des locations connues. 

M. Bernard HERBRETEAU précise que deux logements sont actuellement vides (Aignes 

et St Cybard) en raison de travaux de réhabilitation. 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE confirme que les quelques mois de vacance en 

2022 font forcément baisser le montant de perception de loyers. 

 

Il est demandé des explications sur les prévisions budgétaires des postes « combustibles » et 

« carburants ». 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE reconnait que la prévision aurait pu être supérieure, 

mais rappelle que le vote se situant au niveau du chapitre, ce n’est pas gênant. 

 

Il est demandé si la commune a repris un apprenti. 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE rappelle que l’apprenti a fini son contrat fin 2021, 

après une prolongation afin de lui donner plus de chances d’obtenir son examen. Elle 

ajoute que pour le moment, il n’y a pas de projet de reprendre un nouvel apprenti. 

 

Mme Corinne CHARRANNAT s’interroge sur les frais de gardiennage des églises qui n’ont pas 

été versés en 2021. 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE précise qu’effectivement aucun versement n’a été 

effectué en 2021, mais que des crédits ont été inscrits pour 2022. 

 

M. Bernard HERBRETEAU précise que les crédits prévus au compte « Pertes pour créances 

irrécouvrables » correspondent au montant des travaux effectués par la commune dans le 

cadre d’un péril imminent sur un immeuble de la place Beaucanton et que suite au décès du 

propriétaire et au problème du règlement de la succession ce montant n’a jamais été 

remboursé à la commune. 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE indique que les crédits ont été prévus par prudence. 

 

En ce qui concerne les projets d’investissement, il est précisé que pour le cimetière de St Amant 

l’enveloppe prévisionnelle ne sera pas suffisante et qu’il conviendra de prendre le solde des 

crédits nécessaires sur les dépenses imprévues. 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur le budget primitif général 2022. 
. 

Décision du conseil municipal  
Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 1 (Mme CHASTEL) 

 

 

1.8. Réalisation d’un emprunt 
 

Dans le cadre de la réalisation des nombreux projets que la commune entend mettre en 

œuvre, un emprunt de 1 000 000 € est inscrit au budget. Une consultation a été réalisée auprès 

de divers organismes prêteurs :  

 

Le Crédit Agricole a fait une offre au taux de 1,87% sur 15 ans  
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La Caisse d’Epargne a fait une offre au taux de 1,50 % sur 15 ans  

Le Crédit Mutuel a fait une offre au taux de 1,18 % sur 15 ans avec 1 000 € de frais de dossier, 

montant négocié par Mme Christine VALEAU-LABROUSSE. 

 

 

 

Il est proposé de retenir l’offre du Crédit Mutuel. 

L’échéance trimestrielle sera de 18 209, 66 €  

 

Le conseil est invité à se prononcer sur l’offre du Crédit Mutuel. 
. 

Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

2. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 
 

2.1. Vote du compte de gestion 2021 
 

Section de FONCTIONNEMENT 

Recettes 174 880,01 € 

Dépenses 162 360,78 € 

Résultat 12 519,23 € 

Report 382 525,68 € 

Solde de clôture 395 044,91 € 

  
Section d'INVESTISSEMENT 

Recettes 64 975,40 € 

Dépenses 77 068,10 € 

Résultat -12 092,70 € 

Report 86 045,19 € 

Solde de clôture 73 952,49 € 

  
SOLDE TOUTES SECTIONS 468 997,40 € 

  
Restes à réaliser Dépenses 36 010,40 € 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur l’adoption du compte de gestion 2021 du budget 

annexe assainissement 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 1 (Mme CHASTEL) 

 

 

2.2. Vote du compte administratif 2021 
 

Le conseil est invité à se prononcer sur l’adoption du compte administratif 2021 du budget 

annexe assainissement et dont les réalisations sont identiques à celles du compte de gestion, 

en dehors de la présence de Monsieur le Maire. 

 

A ce titre, M. Roland ELUERD, doyen d’âge, est élu Président. 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 1 (Mme CHASTEL) 
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2.3. Affectation du résultat 2021 sur 2022 

002 Recettes de fonctionnement 395 044,91 € 

1068 Recettes d'investissement 0,00 € 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur cette proposition d’affectation du résultat 2021 sur le 

budget annexe assainissement 2022. 
. 

Décision du conseil municipal  
Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 1 (Mme CHASTEL) 

 

 

2.4. Vote du budget primitif 2022 

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

chapitre Intitulé Proposition 2021 

011 Charges générales 119 000 € 

012 Charges de personnel 25 000 € 

065 Charges gestion courante 7 821,00 € 

067 Charges exceptionnelles  
014 Atténuation de produits 40 000,00 € 

042 Opération  d'ordre entre sections. 67 438,00 € 

022 Dépenses imprévues 13 771,17 € 

023 virement section investissement 337 929,74 € 

Total 610 959,91 € 

   
RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

chapitre Intitulé Proposition 2022 

002 Excédent antérieur report 395 044,91 € 

042 Opération  d'ordre entre sections. 56 825,00 € 

070 Produits de services 140 000,00 € 

074 Dotations, subventions et participations  
077 Produits exceptionnels  

Total 610 959,91 € 

 

 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

opération OPERATIONS RAR 2021 Proposé 2022 

CHAP 020 Dépenses imprévues   27 484,83 € 

CHAP 040 Opérations d'ordre entre sections   56 825,00 € 

OPNI Opération non individualisée  105 000,00 € 

OP 1001 Saint Cybard   55 000,00 € 

OP 1005 Accès station St Cybard   17 000,00 € 

OP 1011 Station Principale 

36 010,40 

€ 25 000,00 € 

OP 1008 Opération réseau  31 000,00 € 

OP 1012 Station St Eutrope   11 000,00 € 

OP 1013 

Extension du réseau de Saint-Amant 

bourg   40 000,00 € 

Op 1014 Cartographie des réseaux   75 000,00 € 

Total 

36 010,40 

€ 443 309,83 € 
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  479 320,23 € 

    
RECETTES D'INVESTISSEMENT 

opération OPERATIONS RAR 2021 Proposé 2022 

001 Excédent d’investissement reporté   73 952,49 € 

CHAP 040 Opérations d'ordre SI   67 438,000 € 

021 

Virement de la section de 

fonctionnement   337 929,74 € 

  0,00 € 479 320,23 € 

  479 320,23 € 
 

 

Il est à noter la suppression de la prime à la performance épuratoire à compter de 2022 au 

profit de subventions que l’Agence de l’eau octroiera pour la réalisation de travaux, dès lors 

que la collectivité aura réalisé un diagnostic réseau, étude elle-même subventionnable par 

l’Agence de l’Eau  
 

Le conseil est invité à se prononcer sur le budget annexe assainissement 2022. 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 1 (Mme CHASTEL) 

 

 

3. BUDGET ANNEXE ÉPICERIE-BAR 
 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE présente les comptes 2021 et les prévisions 2022 du 

budget annexe Epicerie-bar. 

 

Remarque préalable : Pas d’investissement sur ce budget annexe 

 

3.1. Vote du compte de gestion 2021 
 

Section de FONCTIONNEMENT 

Recettes 10 798,25 € 

Dépenses 10 913,11 € 

Résultat -114,86 € 

Report 11 515,97 € 

Solde de clôture 11 401,11 € 

 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur l’adoption du compte de gestion 2021 du budget 

annexe épicerie-bar. 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

3.2. Vote du compte administratif 2021 

Le conseil est invité à se prononcer sur l’adoption du compte administratif 2021 du budget 

annexe épicerie-bar en dehors de la présence de Monsieur le Maire. 

 

A ce titre, M. Roland ELUERD, doyen d’âge, est élu Président. 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

Auxquels il convient d’ajouter 

3 830,32 € de variation de stock 

autant en dépenses qu’en 

recettes, ce qui ne change en rien 

le résultat final. 
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3.3. Affectation du résultat 2021 sur 2022 

002 Recettes de fonctionnement 11 401,11 € 

1068 Recettes d'investissement 0,00 € 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur cette proposition d’affectation du résultat 2021 sur le 

budget annexe épicerie-bar. 
. 

Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

3.4. Vote du budget primitif 2022 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 Intitulé Proposition 2022 

Chap 11 Charges générales 25 233,00 € 

6037 Variation des stocks de marchandises 3 831,00 € 

6061 Fournitures non stockables 500,00 € 

6063 

Fournitures d'entretien et petit 

équipement 9 401,11 € 

607 Achats de marchandises 11 000,89 € 

6262 Frais de télécommunications 500,00 € 

022 Dépenses imprévues 1 000,00 € 

Total 26 233,00 € 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Article Intitulé Proposition 2022 

Chap 002 Excédent antérieur report 11 401,11 € 

Chap 13 atténuation de charges 3 831,00 € 

6037 Variation de stock 3 831,00 € 

Chap 70 Produits de services 11 000,89 € 

707 Vente de marchandises 11 000,89 € 

Total 26 233,00 € 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur le budget annexe épicerie-bar 2022. 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Il est demandé depuis quand fonctionne l’Epicerie-Bar. La question sera posée à M. Philippe 

MICHELET, absent à la séance. 

 

Monsieur le Maire demande à ce qu’il soit expliqué  le fonctionnement financier de ce budget 

dans la mesure où l’agent qui y assure ses fonctions intervient également pour le compte de 

l’EHPAD. 

Mme Béatrice PIVETEAU explique que des factures sont faites aux résidents qui font des 

achats et les résidents les règlent au Trésor Public sur le compte du Budget Epicerie-Bar. 

L’agent est rémunéré par la commune et l’EHPAD rembourse les heures qu’elle 

effectue pour l’établissement par le biais d’une convention de mise à disposition. 
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Ressources Humaines 

4. Recrutement d’un contractuel pour accroissement temporaire d’activité 
 

Il est exposé au conseil municipal que pour faire face à un besoin lié à un surcroît d’activité 

dans le cadre de la réalisation de l’adressage sur l’ensemble de la commune nouvelle, un 

emploi non permanent pourrait être créé en vertu de l’article L.332-23 1° du Code Général de 

la Fonction Publique, limité à 12 mois sur 18. 

 

Le contrat est proposé pour une durée de 12 mois à compter d’une date que le conseil 

municipal sera invité à définir, rémunéré sur la base du 1er échelon du grade d’Adjoint 

Technique Territorial (Echelle C1), soit : IB 367 – IM 340 avec application de l’IM 343. 

 

Mme Béatrice PIVETEAU précise que ce poste aura vocation à être statutaire quand deux 

agents ne feront plus partie des effectifs. Dans le même temps, le surcroît de travail généré par 

les travaux d’adressage justifie la création de ce poste. 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur la création de cet emploi non permanent ainsi que sur 

la date de recrutement, proposée au 1er mai 2022. 
. 

Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

5. Indemnités de gardiennage des églises 

Mme Christine VALEAU-LABROUSSE expose au conseil Municipal qu’une indemnité de 

gardiennage étaient attribuée tous les ans à la paroisse ou aux personnes qui remplissaient 

cette mission, pour un montant de 95,97 € (la limite étant 120,97 €) pour chacune des 4 églises. 

Il est proposé au conseil municipal d’arrondir cette indemnité à 100 €. 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur ce sujet. 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Mme Corinne CHARRANNAT demande si le versement de cette indemnité pourrait être 

effectué sans que les personnes concernées soient obligées de venir la réclamer. 

Mme Murielle HERAUD précise qu’en raison de la très faible fréquentation des églises, 

cela a dû être oublié. 

 

Complexe Sportif 

Propos introductif : le dossier déposé auprès de la Région dans le cadre de l’appel à projets 

« nature et transitions » a été retenu. Seront ainsi subventionnées à hauteur de 70% la majorité 

des postes de dépenses. 

Ce même dossier a également été retenu par la Fondation Géotec, mais le montant de la 

subvention n’est pas encore connu.  

D’autres demandes de financement sont en cours. 
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6. Parcours Sportif (zone aire de fitness et agrès) – Plan de Financement 
 

 

Présentation du programme « 5 000 terrains de sport de proximité » : 

Annoncé par le Président de la République le 14 octobre 2021, le Programme des Équipements 

sportifs de Proximité vise à accompagner le développement de 5 000 terrains de sport d’ici 

2024. Une enveloppe de 200 millions d’euros sur la période 2022-2024 a ainsi été mise en place 

pour ce programme, dont le déploiement a été confié à l’Agence nationale du Sport. À 

destination des collectivités et des associations à vocation sportive en territoires carencés 

(Montmoreau est en Zone de Revitalisation Rurale), ce plan contribue à l’action de l’Agence 

en matière de correction des inégalités sociales et territoriales. Elle est destinée à financer entre 

autre la création d’équipements sportifs de proximité. 

Sont éligibles les zones de fitness et parcours sportifs. 

 

M. Jérôme DESBROSSE expose au conseil municipal que le parcours sportif (zone aire de fitness 

et agrès) a été inscrit au Budget 2022 afin de pouvoir prétendre à l’aide financière « 5 000 

terrains de proximité », ce projet étant éligible à ce dispositif à hauteur d’une subvention 

comprise entre 50 et 80 %. 

Une deuxième session de dépôt des candidatures est programmée avec une date limite au  

3 juin 2022. 

Il propose au conseil municipal le plan prévisionnel de financement de ce projet, ainsi qu’il 

suit :  

Coût de l’opération :  39 400,00 € 

Subvention « Terrains de proximité » :  31 520,00 € 

Fonds propres :  7 880,00 € 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur ce plan de financement et à autoriser M. le Maire à 

signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

7. Zone nature de la Tude  – Acquisition de parcelles 

 

M. Jérôme DESBROSSE rappelle au conseil municipal la délibération du 21 juillet 2022 relative à 

l’acquisition de parcelles appartenant à M. BLANCHARD pour l’extension de la réserve foncière 

en bord de Tude, dans le cadre du projet « Voie Verte ». 

Un avis favorable avait été émis pour que la commune se rende propriétaire des parcelles :  

 230 AC 189 d’une contenance de 10 321 m² sise en zone NL du PLU 

 230 AC 116 d’une contenance de 5 750 m² sise en zone NL du PLU  

 230 AC 187 d’une contenance de 3 170 m² sise en zone NL du PLU 

pour un montant de 12 000 €, frais de notaire en sus. 

 

Il  rappelle également que cette acquisition a été inscrite dans un dossier déposé auprès de 

la Région dans le cadre de l’appel à projets « Nature et Transitions. Ce dernier ayant reçu un 

avis favorable, l’acquisition des parcelles ainsi que les frais de notaires seront subventionnés à 

hauteur de 70% par la Région, portant le coût des terrains à 3 600 € (frais de notaire en sus). 

 

Il convient désormais d’entreprendre les démarches d’acquisition. 

Monsieur BLANCHARD souhaite que son notaire, Maître DENYS-ARLOT, s’occupe de cette 

transaction. 
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Le conseil est invité à : 

 valider les modalités de ce projet d’acquisition,  

 autoriser M. le Maire à signer l’acte qui sera reçu devant Me DENYS-ARLOT, ainsi que 

toutes les pièces inhérentes à ce dossier. 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 1 (M. PAUL-HAZARD) 

 

 

8. Projet zone nature de la Tude : Signature d’une convention de partenariat 

avec Charente Nature pour la réalisation d’un diagnostic écologique 
 

M. Jérôme DESBROSSE rappelle que la commune de Montmoreau souhaite que la préservation 

de la biodiversité soit l’un des enjeux prioritaires ; elle affirme son ambition de protéger son 

patrimoine naturel et paysager en l’incluant au développement de la commune afin 

d’intégrer la préservation de la biodiversité aux futurs projets à venir. 

En effet, une zone étendue de verdure est existante le long de la rivière la Tude, en plein bourg 

de la commune. 

La commune souhaite ainsi mettre en valeur cet espace, le préserver, l’étendre et mettre en 

place une approche pédagogique autour de cet espace naturel.  

Le projet est donc l’identification d’une zone verte « protégée et valorisée » et la mise en 

œuvre d’un cheminement accessible pour les concitoyens en vue d’intérêts multiples : 

pédagogique, sensibilisation, sportif, culturel, santé, loisirs. 

Plus globalement, la commune s’engage à développer toutes actions possibles autour de la 

biodiversité.  

 

Par conséquent, la municipalité de Montmoreau souhaite : 

 que soit réalisé sur cet espace, un diagnostic écologique sur les zones concernées. 

 que lui soit préconisées des orientations de gestion du site, des propositions de créations 

d’espaces nouveaux avec localisations de ces espaces en adéquation avec la 

règlementation mais permettant la réalisation des objectifs qu’elle s’est fixée. 

 être accompagné dans les aspects pédagogiques et de vulgarisation pour une 

meilleure sensibilisation auprès de la population. 

 

L’établissement d’un partenariat avec Charente Nature contribuera ainsi à anticiper et à 

calibrer le projet correctement sur les différents aménagements à venir. 

 

Le projet sera communément nommé « Projet zone nature de la Tude ». 

 

L’association Charente Nature a pour objectif de concourir à la protection et à la mise en 

valeur de la nature et de l’environnement en Charente. Ses missions concernent, pour 

l’essentiel, des expertises et inventaires portant sur la connaissance du patrimoine naturel 

charentais et régional, la préservation et l’amélioration de la qualité de l’environnement et du 

cadre de vie, la sauvegarde de la faune sauvage (l’association gère le Centre régional de 

sauvegarde de la faune sauvage), l’éducation des publics (animations scolaires, formations 

de bénévoles et de professionnels, sensibilisation du grand public…), l’information sur 

l’actualité environnementale, la concertation et la participation institutionnelle (Charente 

Nature est représentée dans une quarantaine de commissions administratives de niveau 

régional, départemental ou local). L’association est agréée par la Préfecture de La Charente, 

au titre de l’Environnement et au titre de l’Urbanisme, et par l’Inspection Académique de La 

Charente pour intervenir dans les établissements scolaires du département. 

 

Charente Nature sera chargée d’accompagner la commune de Montmoreau tout au long 

du processus de réalisation du « Projet zone nature de la Tude ». 

Les étapes de cette réalisation :  

- Mission 1 : Diagnostic écologique du projet sur les espaces naturels existants  

- Mission 2 : Accompagnement dans l’orientation prise sur de futurs aménagements 
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- Mission 3 : Actions éducatives auprès des scolaires et Actions de sensibilisation auprès 

de la population et des différents acteurs 
 

Calendrier prévisionnel : 

Du 2ème trimestre 2022 au 2ème trimestre 2023. 

 

Coût de la prestation :  

16 640 € subventionné à 70% par la Région, soit un reste à charge actuel (d’autres demandes 

de financement étant en cours) pour la commune de 4 992 €. 

 

Le conseil est invité à autoriser M. le Maire à signer la convention avec Charente Nature et tout 

autre document relatif à ce partenariat. 

 
Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Assainissement 

9. Taxe de raccordement à l’assainissement 
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que depuis la commune nouvelle, aucune 

délibération n’avait été prise quant à la tarification pour le raccordement de nouvelles 

constructions au réseau d’assainissement, telle que le Syndicat Intercommunal 

d’Assainissement de la Haute Tude l’avait instaurée. 

 

Il  propose au conseil municipal de fixer le montant de cette redevance à 1 500 € HT à compter 

de la date à laquelle cette décision sera rendue exécutoire, en précisant que tout 

raccordement nécessitant une traversée de la chaussée fera l’objet d’une plus-value pour 

fonçage sous voirie qui s’ajoutera au montant de la redevance. Ces travaux resteront à la 

charge du pétitionnaire. 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur cette proposition. 

 
Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Bâtiments Communaux 

La réhabilitation des deux logements communaux à Aignes et à St Cybard étant réalisée, il 

convient d’en fixer les loyers. 

 

10. Montant mensuel du loyer du logement d’Aignes 
 

Pour le logement d’Aignes, il s’agit du logement n° 1 du Presbytère pour lequel il est proposé 

un loyer mensuel de 500 €. 

M. Bernard HERBRETEAU précise qu’une cloison phonique vient d’être réalisée. Les autres 

travaux ont consisté en un changement des radiateurs et l’isolation des combles. Le loyer à la 

dernière location était de 480 €. 
 

Le conseil est invité à se prononcer sur cette proposition. 

 
Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 
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11. Montant mensuel du loyer du logement de Saint Cybard 
 

Pour le logement de Saint Cybard, il s’agit du logement de l’ancienne école pour lequel il est 

proposé un loyer mensuel de 650 €. 

M. Bernard HERBRETEAU expose que le loyer de ce logement était dans les 480 € également 

mais que le logement a été entièrement refait. Tous les murs donnant sur l’extérieur ont été 

doublés, les plafonds doublés et isolés, les sols ont été refaits, la cuisine a été aménagée et 

carrelée et une douche italienne a été installée. 

Ce logement se compose de 4 chambres, une salle à manger, salle de séjour, sanitaires, 

balcons avec vue. Il y a un sous-sol pouvant accueillir 2 voitures, un parc enherbé et un grand 

jardin en contrebas. 

M. Bernard HERBRETEAU précise qu’il a des demandes en attente pour ce logement. 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur cette proposition. 

 
Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 27 Abstention : 27 

 

Administration Générale 

12. Numérotation des habitations 
 

Annexe : Listing complet 

 

M. Bernard HERBRETEAU rappelle au conseil municipal que, dans sa séance du 3 février 2021, 

l’assemblée avait validé la géolocalisation des voies communales et des numéros de boites 

aux lettres. 

Il rappelle également que lors de la dernière séance certains doublons avaient ouvert un 

débat et que de nouveaux doublons avaient encore été détectés. 

L’ensemble des travaux a donc été repris et il est proposé au conseil municipal de se 

prononcer sur la modification du listing. 

 

Ce document est joint en pièce annexe et il est demandé à chacun de l’étudier avant la 

séance. 

Une dernière modification a été opérée : il s’agit de la Place St Cybard, proposée en 1er lieu 

Place du Tilleul, qui en définitive sera nommée Place Maurice Vinsonnaud. 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur cette numérotation modifiée en partie. 

 
Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

 

 

Villes et Villages Fleuris 

13. Dispositif de végétalisation participative des espaces publics 

Annexe : formulaire de demande de permis de végétaliser + charte de végétalisation 
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M. Jérôme DESBROSSE rappelle qu’il avait été évoqué l’idée de faire participer les habitants 

au fleurissement de leur devant de porte. 

La Commission, qui a travaillé sur le projet,  propose au Conseil Municipal de mettre en place 

un programme de « végétalisation participative » des espaces publics. 

Ce dispositif vise à associer les habitants au fleurissement de la commune afin de : 

 Favoriser la nature et la biodiversité 

 Participer à l’embellissement de la commune et à l’amélioration du cadre de vie 

 Créer du lien social et favoriser les échanges avec les autres, notamment ses voisins. 

Ainsi, les habitants ont la possibilité de réinvestir l’espace public en réalisant des plantations 

devant chez eux, après autorisation de la mairie. 

Différents moyens de végétalisation sont envisageables : pieds d’arbres, petit espace en 

pleine terre, pied de mur, trottoir… 

 

Procédure à suivre par le porteur de projet : 

- Une demande de « permis de végétaliser » est à retirer en mairie ou à télécharger sur le 

site internet, ainsi qu’une charte de végétalisation. Un guide (en cours d’élaboration) 

sera également transmis afin d’informer sur les bonnes pratiques. 

- Ces documents sont à compléter puis à remettre en mairie ou par mail. 

- Le dossier sera transmis aux membres de la commission 

- Un membre de la commission accompagné éventuellement d’un agent technique 

prendra RDV sur site avec le porteur de projet 

- La demande sera instruite par la commission 

- En cas d’avis favorable, un « permis de végétaliser » sera délivré au demandeur et la 

plantation et/ou les travaux planifiés. 

Des « zones test » sont actuellement en cours de réalisation sur Aignes et Montmoreau. Elles 

permettent d’évaluer le dispositif et d’identifier d’éventuelles problématiques avec les agents 

et les habitants. 

 

M. Jérôme DESBROSSE précise, en outre, que ce projet sera intégré dans le dossier de 

demande de seconde fleur auprès de la commission régionale Villes et Villages Fleuris que 

Mme Cathy SEGUIN est en train de finaliser. 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur ce programme participatif. 

 
Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Voirie 

14. Désaffectation et aliénation d’un chemin rural après enquête publique 

M. Jean-Jacques PUYDOYEUX rappelle qu’une enquête publique s’est déroulée  en décembre 

dernier concernant le déclassement d’un tronçon de voie communale n°112 de Saint-Amant 

au LD « La Maçonne » à des fins d’aliénation. 

A l’issue de cette enquête, le commissaire a rédigé un rapport constatant la régularité de 

l’opération menée par la mairie et l’absence d’observations. A l’issue d’un délai minimal de 2 

mois après cela, le conseil municipal doit délibérer et prendre une décision au vu du dossier 

d’enquête. 

Il rappelle également que Mr et Mme LACOMBE se sont portés acquéreurs de ce chemin rural.  

Il avait été convenu que les frais inhérents à l’opération soient répercutés sur le prix de vente, 

portant ainsi le montant de l’opération à  2 090,33 € net vendeur, frais en sus à la charge de 

l’acquéreur : 

 Surface du terrain déclassé : 974 m² 

 Prix du terrain : 1€ / m², soit 974 € 

 Frais de publicité : 626.33 € TTC 

 Frais de commissaire enquêteur : 490 € 
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 Les frais de bornage ont directement été réglés par Mr et Mme LACOMBE 

 

 

Le conseil est invité à : 

 désaffecter un tronçon de la voie communale 112 de Saint-Amant d’une contenance 

de 974 m² 

 procéder à l’aliénation du nouveau chemin rural 

 fixer le prix de vente dudit chemin à 2 090.33 € net vendeur 

 autoriser M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaire à la poursuite de cette affaire, 

en l’étude de Me FAULCON, Notaire. 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 

 

15. Vidéoprotection : modification du plan de financement 
 

M. Jean-Jacques PUYDOYEUX indique que cette commission est ouverte à tous les membres 

de cette assemblée, mais que seules deux personnes (M. Bernard HERBRETEAU et lui-même) 

ont participé à la réunion avec l’Adjudant-Chef CHARRIER. Si des élus veulent venir aux 

prochaines réunions, ils seront toujours les bienvenus. 

Il rappelle que les dates des rencontres ont été fixées lors de la première réunion et la suite a 

débouché sur la rencontre avec, d’une part,  l’Entreprise COPROSERIT qui avait fait un devis à 

13 843,68 € et d’autre part avec l’Adjudant CHARRIER qui a fait ses recommandations, en 

particulier sur Aignes, où il propose de mieux protéger la salle des fêtes, mais également sur le 

site de St Laurent de Belzagot où 2 caméras avaient été prévues. Il est conseillé d’y installer 

une 3ème caméra permettant de protéger aussi l’arrière où des infractions pourraient 

également être commises. Ces modifications engendrent une plus-value d’environ 1 000 € par 

rapport au devis initial. Le référent sureté a également fait remarquer que la surveillance du 

Parc des Mirandes est trop difficile. D’autre part, étant un espace de liberté pour les gens, et il 

déconseille fortement d’y installer un système de vidéoprotection. 

M. Jean-Jacques PUYDOYEUX rappelle ensuite le dispositif complet. 
 

Il expose que lors de la séance du 2 mars 2022, le conseil municipal a validé le plan de 

financement pour l’extension du dispositif de vidéoprotection sur la commune sur la base d’un 

devis établi par l’Entreprise COPROSECURIT afin de déposer, pour le 25 mars 2022, une 

demande d’aide financière au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance 

et de la Radicalisation. 

Suite à la modification du devis initial consécutif à la visite de l’Adjudant CHARRIER, référent 

Sureté de la cellule prévention technique de la malveillance, il est proposé au conseil 

municipal de modifier le plan de financement afin de le faire correspondre à la demande de 

subvention qui a été transmise à la Préfecture. 
 

Coût de l’installation :  14 852,13 € HT 

FIPDR (80%) : 11 881,70 € 

Fonds propres (20%) : 2 970,43 € 

 

Le conseil est invité à se prononcer sur cette modification de plan de financement. 
 

Décision du conseil municipal  
Pour : 26 Contre : 1 (M. BRUNO) Abstention : 0 

Questions diverses 

 VOIRIE : 

Programme 2022 FDAC (Fond Départemental d’Aide aux Communes) : 
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Tout d’abord, M. Jean-Jacques PUYDOYEUX rappelle qu’il y a 5 ans, la dotation au kilomètre était de 1 400€. 

Il y a 4 ans, elle est passée à 1 100€. Aujourd’hui elle est de 850 €. La baisse d’indemnités sur ce fonds 

départemental est conséquente et une réflexion devra être ouverte à ce sujet. 

Il ajoute que la route du Maine Brun, refaite en 2021 présente déjà des dégradations. L’Entreprise EIFFAGE 

doit refaire certaines portions quand ils se déplaceront sur notre commune. Il souligne qu’il est 

indispensable d’étudier si un sens unique doit être instauré sur cette route car étant très empruntée, 

notamment par des tracteurs et des camions, elle subit de nombreux dommages. Mme Annette 

BLANDINEAU précise que les tracteurs ne sont pas encore passés sur cette route depuis sa réfection. En 

tout état de cause, cette route s’est dégradée et M. Jean-Jacques PUYDOYEUX souligne que beaucoup de 

routes vont poser ce même problème, d’une part par le manque de goudron réparti sur la chaussée mais 

également en raison de la qualité de cette matière qui n’est plus la même qu’il y a 10 ans. 

La commission Voirie a procédé à un état des lieux des routes afin d’identifier les travaux à réaliser en 2022, 

en fonction du budget et des priorités..  

Il précise que le budget 2022 est de 82 693 € et énumère les routes qui seront refaites : 

o Saint-Amant (Croix Mariotte, Grange Lambert, saint-Hilaire), Montmoreau (Chemin de 

l’étanche/école maternelle), Saint-Laurent (Beaulieu, Brouillac, Le Maine Auger), Saint-

Eutrope (les Potiers), Aignes (les Cardinaux, Lavaure, les Héries, le Bouet, La Croix, le 

Tavillard) 

Ces travaux entrant dans l’enveloppe, il n’a pas été nécessaire d’inscrire un fonds de concours cette année. 

Il précise que la route au LD Le Bois à l’APEC ne peut pas être refaite en 2022 mais sera une priorité en 

2023. Il ajoute que l’état des routes d’Aignes est mauvais en règle général. 

Concernant la route du Maine Auger, sur St Laurent de Belzagot, il tient à apporter des précisions : bien que 

ne desservant qu’une seule maison, elle est en très mauvais état. La commission propose, non pas de re 

goudronner mais de la remettre en chemin blanc de façon à atténuer le coût et améliorer la gestion des eaux 

pluviales.  

M. Jean-Jacques PUYDOYEUX signale que la commission voirie est ouverte à tous les élus qui le souhaitent. 

Les dates de réunions peuvent être transmises à ceux qui ne font pas partie de la commission. 

Bourg d’Aignes : point sur l’aménagement le litige autour de l’aménagement du bourg 

M. Hervé LABBÉ informe que M. ORBAN a été reçu en groupe de travail restreint à St Amant le 21 mars et 

qu’il est toujours dans les mêmes demandes, à savoir la remise des plots jaunes devant chez lui, la mise en 

place d’un contournement de l’Eglise, l’installation d’un éclairage et la réalisation d’un trottoir devant la 

maison de sa fille. Il ajoute les relances de M. ORBAN ne cessent pas.  

Le groupe de travail, quant à lui réfléchit sur un aménagement du bourg d’Aignes qui conviendrait à tous. 

La commission Voirie a voté pour la remise de 3 bornes jaunes devant sa maison, à titre provisoire et décidé 

de remettre un mini groupe de travail sur ce dossier pour pouvoir mieux appréhender l’ensemble des 

difficultés rencontrées et réfléchir aux propositions mais également aux contraintes pour les autres 

riverains et les usagers de cette route. 

Il précise en outre que, malgré 3 panneaux d’interdiction aux Poids Lourds, il arrive que des camions 

empruntent cette route indiquée par des GPS. De temps en temps, ce sont des tracteurs qui passent, avec 

des engins un peu hauts qui accrochent le coin de la toiture de la maison de M. ORBAN ou la descente des 

eaux de pluie de la maison de sa fille, à l’endroit le plus étroit de la rue principale d’Aignes. La plupart des 

tracteurs font l’effort de faire le tour et des camions également font le détour mais il arrive que de temps en 

temps, un camion ou un tracteur passe. 

M. Hervé LABBÉ précise qu’étant voisin de Mr ORBAN, il s’est retiré de ce groupe de travail dont il était 

animateur mais reste membre de la commission Voirie. 

M. Jean-Jacques PUYDOYEUX intervient pour soutenir le choix de M. Hervé LABBÉ de se retirer de 

l’animation du groupe de travail. Il précise qu’il est favorable à la remise des plots jaunes devant la maison 

de M. ORBAN et souhaite qu’un autre élu prenne en charge l’animation du groupe de travail. 
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Mme Murielle HERAUD précise que d’ici peu, l’installation de la vidéoprotection permettra d’identifier 

l’auteur des dégradations. Si Mr ORBAN souhaite porter plainte, cela lui permettra de se retourner contre 

la personne responsable. 

Monsieur le Maire rappelle que tout a été essayé et qu’aucune solution n’arrive à se dégager de la 

problématique engendrée par cette personne. Il précise qu’il est tout à fait compréhensible que ces 

dégradations puissent l’énerver mais que le dialogue est impossible. Il avait été envisagé de faire appel à un 

bureau d’études mais l’ADA, qui s’était déjà penchée sur ce dossier n’avait pas trouvé de solutions. 

M. Jean-Jacques PUYDOYEUX demande à ce que le conseil municipal se prononce sur la remise ou non des 

plots devant chez M. ORBAN. Monsieur le Maire précise qu’il entend tout à fait qu’il puisse y avoir des votes 

contre cette remise de plots mais qu’en contrepartie il souhaite en échange que des propositions pérennes 

soient faites. 

Mme Ita CHASTEL propose que les plots soient remis à titre provisoire jusqu’à l’installation de caméras de 

vidéoprotection et qu’ils soient retirés par la suite, les caméras permettant à M. ORBAN de se retourner 

contre les auteurs des dégradations en toute légalité. 

Le conseil Municipal décide à la majorité la remise des plots jusqu’à la mise en service du système de 

vidéoprotection. 

Décision du conseil municipal  

Pour : 22 
Contre : 4 (MM. LABBÉ et BRUNO 
et Mme LACOUR et BLANDINEAU) 

Abstention : 1 (Mme VRILLAUD) 

 

Réalisation de mesures de vitesse sur Saint-Cybard 

Un contrôle de vitesse a été réalisé sur Saint-Cybard à la sortie du Bourg dans le virage de chez 

M. VINSONNAUD faisant apparaitre des vitesses en moyenne de 3 à 4 km/h au-dessus de la limite autorisée. 

L’ADA déconseille la mise en place de ralentisseurs et propose que soit installé un miroir en face de la sortie 

de sa propriété. 

 

Réalisation d’un aménagement provisoire Rue des Pascauds pour inciter à réduire la vitesse des 

véhicules 

Il est rappelé qu’une pétition des habitants de la rue des Pascauds faisait mention d’une vitesse excessive 

des véhicules sur cette route limitée à 50 km/h. 

L’ADA a réalisé une mesure de vitesse qui montre que la vitesse moyenne est de 72 km/h.  

Par conséquent, elle propose d’installer provisoirement des plots rouges et blancs afin de réaliser  

3 chicanes, sans coût pour la commune. En fonction des retours, un aménagement définitif pourrait être 

envisagé en 2023. 

 

Réfection de la bande roulante de la RD674 de « La Gourmandise » jusqu’au « Bifana » par l’ADA.  

L’ADA envisage de profiter du chantier de Montboyer pour refaire la bande roulante de la « Gourmandise » 

jusqu’au « Bifana » Ces travaux pourraient être réalisés en octobre ou novembre, avant la fin du chantier de 

Montboyer. Toutefois, la réfection des emplacements de stationnement en enrobé sera à la charge de la 

commune. Une dépense entre 15 et 20 000 € est à prévoir sans possibilité d’aide financière. 

Monsieur le Maire souligne qu’une information devra être faite auprès des commerçants. M. Jean-Jacques 

PUYDOYEUX précise que ces travaux ne devraient pas excéder 3 jours. Il souhaite au préalable une analyse 

de l’état des canalisations d’eau potable et d’eaux usées, ce dont se charge M. Philippe MICHELET. 

M. le Maire souhaite la réalisation d’une étude de faisabilité pour l’aménagement (voirie) du bourg de 

Montmoreau. La commission propose de travailler sur l’identification des zones à traiter et de consulter les 

habitants en 2022 afin de mettre au budget 2023 la réalisation d’une étude de faisabilité qui permettra 

d’obtenir une estimation financière et un phasage. 
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 DIVERS : 

 Remerciements de la Préfète à l’ensemble des élus et des personnel municipaux qui ont contribué 

au succès de la gestion du centre de vaccination complétés d’une demande à rester vigilants en cas 

de rebond de l’épidémie ou de l’apparition d’une épidémie d’un autre type. Monsieur le Maire 

signale que cette mise à disposition a eu un coût pour la commune tant au niveau du chauffage que 

de la climatisation et de l’entretien de la salle. Il rappelle qu’une lettre a été transmise auprès du  

1er ministre et du Ministre chargé de la santé dans le but d’obtenir un dédommagement potentiel 

et possible mais qu’aucune réponse n’est jamais parvenue. 

 

 

 La Poste : 

o Une lettre pour adaptation des horaires du bureau de poste de Montmoreau durant la 

période estivale (du 29 août 2022 au 17 septembre 2022, du mardi au samedi : de 9h à 

12h) a été reçu en mairie. Le côté « estival » de la période a d’ailleurs interpellé M. Roland 

ELUERD. 

o Il a également été signalé plusieurs dysfonctionnements de la Poste (bureau fermé sans 

préavis, LR/AR bloquées et non distribuées sans informer l’expéditeur, retour de courriers 

non distribués avec plusieurs semaines de retard bien que l’adresse soit correcte…). Maitre 

FAULCON a fait savoir qu’il souhaitait que ce sujet soit évoqué lors de la séance du conseil 

municipal.  

Monsieur le Maire propose qu’une lettre soit transmise aux services de La Poste pour énumérer 

tous ces dysfonctionnements qui deviennent récurrents. 

 

 

 Monsieur le Maire propose qu’une réunion publique soit organisée puisqu’aucune rencontre avec 

la population n’a pu être possible depuis l’élection de l’équipe municipale en raison de la crise 

sanitaire. Il propose la date du 24 juin à 18 H 00 avec tous les Montmoréliens. Il pourrait être 

demandé à l’Espace Numérique de participer à la mise en œuvre de cette réunion afin de lui donner 

un caractère original, en faisant par exemples des projections, avec la participation de  

M. Roland ELUERD, de Mme Cathy SEGUIN et de M. Olivier DEMESSEMAKERS et tous ceux qui 

seraient susceptibles et volontaires pour apporter leur aide. 

La salle des Fêtes de Montmoreau étant occupée pour la mise en place du gala de danse du 25 juin, 

cette réunion publique aura lieu à la salle des fêtes d’Aignes. 

 

 Un nouveau tableau pour les permanences des bureaux de vote a été fait en tenant compte de la 

fermeture des bureaux à 19 H au lieu de 18 H., ce qui augmente la durée des créneaux de ¾ d’heure. 

Les membres du conseil municipal sont invités à compléter ces tableaux en fonction de leur 

disponibilité. 

 

 Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il s’est rendu à l’APEC, en présence de M. Jérôme 

DESBROSSE, suite à la réception d’une lettre du Directeur de l’APEC l’informant de l’accueil d’une 

famille ukrainienne, au sein de locaux non occupés de l’association situés au Maine Brun à 

Montmoreau. Le Directeur précise qu’il a pu être répondu rapidement à cette demande de logement 

en urgence d’une mère et de son enfant. La proximité de l’habitation avec la ville de Montmoreau a 

permis une scolarisation de l’enfant ainsi que l’autonomie de vie de famille. L’Etablissement, étant 

ouvert le week-end, cela permettra d’avoir des échanges entre les jeunes accueillis, l’éducateur et 

la famille. 

 

 M. Bernard HERBRETEAU expose qu’il a été contacté par M. BONNEAU, vendeur de plusieurs 

parcelles, dont l’une est soumise à un droit de préemption urbain, au profit de la commune. 

Concernant cette parcelle, l’acquéreur a proposé à la commune une convention qui l’engagerait à 

revendre cette parcelle, plus une autre lui appartenant, en priorité à la commune et que la 

commune, quant à elle, en contrepartie, ne devrait pas exercer son droit de préemption lors de la 

vente projetée. Les notaires qui ont été consultés pour aider la commune quant à la valeur juridique 
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de cette convention conseillent à Monsieur le Maire de ne pas signer une telle convention. 

Actuellement, l’acquéreur aurait un bail de location sur cette parcelle. Monsieur le Maire rappelle 

l’historique de cette affaire et de la DIA sur laquelle la commune pouvait préempter du fait que la 

parcelle est constructible. Il interroge le conseil municipal si la vocation de la commune est bien de 

se lancer dans la construction de maisons. Il relate l’imbroglio juridique dans laquelle la commune 

s’est lancée avec M. MENUDIER. M. Bernard HERBRETEAU a proposé au vendeur de faire la 

transaction en direct avec la commune mais cela ne semblerait pas faisable. Monsieur le Maire 

propose de ne pas se lancer dans cette affaire. M. Bernard HERBRETEAU ajoute que M. MENUDIER 

pourra toujours construire ou céder ce terrain à un promoteur. Monsieur le Maire ne voit pas la 

municipalité se lancer dans ce genre de projet et précise que le fait qu’un promoteur construise des 

maisons à vendre ou à mettre à la location ne regarde pas vraiment la commune et qu’elle n’en 

tirera aucun avantage. Il est rappelé que, quand Logélia, a voulu construire ses logements sociaux, 

la commune lui a donné le terrain et réalisé les travaux de voirie. M. Michel PAUL-HAZARD précise 

qu’il ne faudra pas que la commune soit surprise si un projet de lotissement se monte. M. Bernard 

HERBRETEAU souligne que ce ne pourra être qu’à long terme car avant qu’un projet puisse se 

monter il faudrait que la commune réalise d’abord un lotissement sur un de ses terrains situé en 

zone AU1 du PLU des terrains. M. Jérôme DESBROSSE signale que si cette parcelle lui est laissée, la 

commune n’aura plus la main et il pourra être réalisé une construction selon ses envies et peut-être 

pas en accord avec la politique communale. De plus, la commune ne pourra plus escompter 

l’acquisition des parcelles en bord de Tude et il appuie sur le fait que la maîtrise foncière est 

quelque chose de très important. 

Mme Corinne CHARRANNAT demande si la commune a un avis clair et objectif d’un point de vue 

juridique ou est-ce qu’il est encore possible d’interroger des juristes quant à la problématique 

soulevée. Elle souhaite savoir également savoir si la commune ne pourrait pas renforcer son 

pouvoir de maitrise foncière à travers une révision du PLU. 

M. Jérôme DESBROSSE déplore que la commune laisse décider les gens à sa place. Monsieur le Maire 

signale qu’on est arrivé à postériori alors qu’une transaction était en train de se faire et c’est au 

moment du dépôt de la DIA que la commune a eu connaissance de ce projet de transaction, mais 

avec un problème de parcelles intégrés dans la DIA alors qu’elles ne devaient pas y figurer. 

Monsieur le Maire signale qu’il ne lui semble pas opportun de se lancer dans une bataille pour 

maitriser le foncier d’une parcelle qui ne trouvera peut-être sa vocation que dans 10 voire 15 ans. 

 

Le conseil Municipal est invité à se positionner sur l’arrêt de ce dossier : 

Décision du conseil municipal  

Pour : 21  
Contre : 3 (M. CARTER et Mme 
CHARRANNAT) 

Abstention : 3 (Mme LACOUR et 
CHASTEL et M. DESBROSSE) 

 

 

 

 
Fin de la séance 23 h 00 

 


